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l’éducation des adultes.
■ Un grand nombre de pays, dont le

Pakistan, le Malawi, la Mauritanie,
le Nigeria, la Chine et la Gambie,
ont réduit le pourcentage alloué à
l’alphabétisation ou l’éducation des
adultes dans le budget de
l’éducation.

■ Dans certains de ces pays (par ex. au
Nigéria et en Chine), les dépenses
réelles pour l’éducation des adultes
ont en fait augmenté alors que la
proportion baissait. Dans d’autres

(comme le Pakistan et le Malawi), 
on a assisté à une baisse réelle des
dépenses pour l’éducation des
adultes. Toutefois, même lorsque les
dépenses réelles ont augmenté, la
baisse des pourcentages indique que
l’éducation des adultes est négligée
par rapport à d’autres secteurs, et ne
bénéficie donc pas de l’augmentation
globale des fonds consacrés à
l’éducation. 

■ Quelques pays (dont le Vietnam et le
Ghana) ont augmenté les dépenses

réelles pour l’alphabétisation ou
l’éducation des adultes parallèlement
à la hausse des allocations globales
au secteur éducatif, mais en
conservant des pourcentages fixes
(1,3 % pour l’éducation des adultes
au Ghana et 2,83 % au Vietnam).

■ Dans certains cas, la baisse des
dépenses a été explicitement mise en
relation avec des pressions visant à
détourner des ressources de
l’éducation des adultes au profit du
secteur primaire.

Dépenses de l’Etat pour l’éducation et l’alphabétisation des adultes 
en pourcentage du budget de l’éducation 

Pays Année % du budget de l’éducation % du budget de l’éducation consacré 
consacré à l’éducation des adultes à l’alphabétisation des adultes

Afrique
Afrique du Sud 2009 2.07%
Cap Vert 2005 8.71%
Erythrée 1997
Gambi 2008 0.30%
Ghana* 2015 1.30%
Guinea 1990-2000 0.02%
Guinée Equatoriale 2008 19.50% 0.65%
Kenya 1998-2008 Inférieur à 1%
Malawi 2007-2008 0.15%
Mali 2008 1.40%
Mauritanie 2005 0.36%
Mozambique* 2010 0.70%
Namibie* 2007/2008 3.08%
Nigeria 2008 1.41%
Rwanda 2008 0.50%
Sénégal 2008 0.70%
Sierra Leone* 2007 0.10%
Tchad 2001 1.58%
Zambie 2010 0.01%

Asie
Cambodge 2008 2%
Chine 2006 1.86%
Inde 2008 0.02%
Laos 2006-07 1%
Népal 2005/6 1.13%
Pakistan 2009-2010 0.37%
Papouasie Nlle Guinée 2005 4.60%
Thaïlande 2007 1.73%
Vietnam 2005 2.83%

Amérique latine
Bolivie Par an 3.22%
Brésil 2008 0.82%
Columbie 2008 0.26%
Costa Rica Par an 0.02%
Rép. Dominicaine 2008 2.72%
Guatemala Par an Inférieur à 1%
Jamaïque 2007 0.78%
Pérou* 2011 7.27%
Ste Lucie 2007/8 14%

■ Cases vides = Données indisponibles  ■ Pays avec * = Dépenses prévues dans le plan sectoriel de l’éducation
■ Consulter les données complètes : http://www.reflect-action.org/financingliteracy



adultes. Il faudrait cependant que
l’Initiative FTI élargisse sa vision
pour inclure explicitement
l’alphabétisation des adultes et
encourager ainsi davantage de
gouvernements à intégrer
l’alphabétisation dans les plans qu’ils
lui présentent.

■ Aide internationale et responsabilité
de l’Etat : Il faut encourager
l’assistance internationale à
l’alphabétisation des adultes, mais
cela ne doit pas absoudre les Etats de
leurs responsabilités.

■ Quantité et qualité du financement
de l’alphabétisation, le besoin de
chiffres plus détaillés : Le plus
difficile est non seulement de trouver
des chiffres sur le financement de
l’alphabétisation, mais surtout des
chiffres qui détaillent les postes
auxquels les fonds sont alloués. En
conséquence, examiner la qualité du
financement de l’alphabétisation
s’avère une tâche ardue. Les chiffres
généraux du financement de
l’alphabétisation nous donnent très
peu de renseignements sur les
montants consacrés à la
rémunération et la formation des
animateurs, des facteurs essentiels
pour la qualité des programmes,
comme le rappelle la Base
référentielle. Les sommes relatives
dépensées dans ces domaines ne sont
pas nécessairement corrélées au
niveau global des dépenses, que
celui-ci soit faible ou élevé. C’est
pourquoi le plaidoyer doit inciter les
gouvernements à publier, en même
temps que les montants dépensés,
des détails précis sur la ventilation d e
leurs dépenses pour l’alphabétisation.

Le Burkina Faso est l’un des premiers pays ayant présenté un plan du secteur
éducatif incluant une composante significative sur l’alphabétisation des adultes, 
et qui a été approuvé par l’Initiative FTI. Parallèlement, le Fonds pour
l’alphabétisation et l’éducation non formelle (FONAENF) a été établi dans le 
but de mobiliser des fonds de différentes sources. Ces deux initiatives ont permis
d’augmenter le financement global de l’alphabétisation au Burkina Faso – les
fonds du FONAENF sont passés de 1 396 067 980 CFA à 6 740 430 479 CFA 
en 2007. En retour, on a assisté à une forte hausse du nombre d’apprenants
inscrits dans des programmes d’alphabétisation. Il est toutefois difficile de
déterminer avec certitude si les dépenses de l’Etat en faveur de l’alphabétisation
ont réellement augmenté pendant cette période – même si les fonds du 
FONAENF sont souvent déclarés comme des dépenses de l’Etat. L’aide
internationale doit servir à combler les déficits que les Etats ne peuvent
compenser, et non à décharger les gouvernements de leurs responsabilités. 
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R é f l e x i o n s

■ 3 % – un objectif approprié : Tout 
le monde s’accorde à dire qu’il est
difficile de déterminer un objectif
global de dépenses face à des pays
différents, dont les besoins varient
considérablement. Cela étant, les
recherches indiquent qu’il est utile de
fixer un objectif, car cela offre un
point de référence pour le plaidoyer
à l’échelon national. 3 %
apparaissent comme un objectif
approprié, suffisamment important
pour avoir des répercussions s’il est
atteint, mais réalisable en taille.
D’autres initiatives dans le champ 
de l’alphabétisation des adultes
montrent qu’il existe un consensus
autour de ce chiffre de 3 %. 
On trouve par exemple, dans les
recommandations du document 
final de la conférence préparatoire 
à CONFINTEA VI pour l’Asie-
Pacifique, l’affirmation que : 
« Les allocations à la formation et
l’éducation des adultes doivent
s’élever à au moins 6 % du budget
de l’éducation » ; tandis que le
document pour l’Amérique latine
recommandait que « 3 % des
budgets de l’éducation soient
consacrés à l’éducation des jeunes 
et des adultes ». La Déclaration 
de Bonn sur le financement de
l’éducation des adultes affirme que
les gouvernements doivent « allouer
un minimum de 6 % du PNB à
l’éducation, dont au moins 6 %
consacrés à l’éducation des adultes,
la moitié de ce montant étant réservé
à des programmes d’alphabétisation
des adultes si nécessaire ». Le
document africain pour
CONFINTEA VI ne mentionne pas
d’objectif mais reconnait que : 
« les tentatives actuelles d’établir un
critère minimum de financement en
pourcentage des budgets nationaux
de l’éducation doivent être
intensifiées ». Tout ceci démontre 
un large consensus autour de la
détermination d’un objectif mondial
de financement de l’alphabétisation. 

■ Stabiliser les dépenses
d’alphabétisation pour assurer la
pérennité du financement : Hormis
la faiblesse des dépenses, leurs
fluctuations et leurs incohérences
menacent sérieusement la mise en
œuvre des programmes
d’alphabétisation à long terme. En

réalité, comme nous l’avons observé
en Amérique latine avec la
proclamation discutable de « zones
libérées de l’analphabétisme », les
dépenses importantes à court terme
constituent parfois pour les Etats un
moyen de se décharger de toute
responsabilité future à l’égard du
financement de l’alphabétisation.
Pour cette raison, il est important
aussi de réclamer une stabilisation
des dépenses en vue de pérenniser le
financement.

■ L’Initiative FTI-EPT et
l’alphabétisation des adultes :
L’Initiative Fast Track de
l’Education pour tous (FTI-EPT) a
été créée pour mobiliser et
coordonner les ressources des
donateurs pour l’éducation. Dans les
faits, l’Initiative FTI s’est polarisée
presque exclusivement sur le
financement de l’école primaire,
faisant de l’intitulé « Education pour
tous » une parodie. Le site Internet
de l’Initiative FTI précise que : 
« Tous les pays à faible revenu
fermement décidés à parvenir à une
scolarisation primaire complète
peuvent recevoir un appui dans le
cadre de l’Initiative FTI ». Face à
cela, les gouvernements des pays 
en voie de développement seront 
peu susceptibles d’inclure
l’alphabétisation des adultes dans 
les plans sectoriels de l’éducation
qu’ils soumettront à l’approbation
de l’Initiative FTI. Mais des signes 
de changement se manifestent, et
l’Initiative FTI appuie désormais 
un petit nombre de plans sectoriels
de l’éducation comprenant des
composantes d’alphabétisation des
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■ Obtenir qu’un pourcentage
raisonnable du budget de
l’éducation soit alloué à
l’alphabétisation des adultes ne
constitue qu’une première étape : 
il faut aussi des mécanismes de
responsabilisation pour garantir que
les budgets prévus soient
effectivement versés. Les recherches
ont montré que les fonds pour
l’éducation des adultes ne sont pas
toujours versés en totalité ; en effet,
ils sont parfois considérés comme
des suppléments facultatifs pouvant
être transférés, en cas de besoin, au
système scolaire (Aitchison et
Alidou, 2009). Au Mali par
exemple, l’ENF devait percevoir
entre 0,6 % et 2,9 % du budget de
l’éducation dans les années 2004-
2008, mais en réalité seul 1,4 % du
budget alloué a été distribué
(Plateforme Africaine pour
l’Education des Adultes, 2008). Au
Brésil et au Pérou aussi, il est
fréquent que les chiffres des
dépenses réelles pour l’éducation des
adultes soient inférieurs à
l’allocation. Dans d’autres pays
encore, des conversations
informelles avec des acteurs du
secteur de l’alphabétisation font
planer des doutes sur la probabilité
que les montants indiqués aient
réellement été dépensés. Pour cette
raison, le suivi budgétaire constitue
un domaine central à développer
dans les initiatives de plaidoyer
relatives au financement de
l ’ a l p h a b é t i s a t i o n .

Les tableaux sur le financement de
l’alphabétisation des adultes ne
sont pas définitifs. Si vous disposez
de chiffres plus précis ou plus
récents sur votre pays, veuillez
nous en faire part pour que nous
puissions actualiser les tableaux.
De plus, si vous avez connaissance
d’une étude de cas intéressante, si
vous avez mené des recherches ou
un plaidoyer sur le financement de
l’alphabétisation dans votre pays
ou votre région, n’hésitez pas à
nous contacter à l’adresse suivante.

Contactez :
e m m a . p e a r c e @ a c t i o n a i d . o r g

R é f é r e n c e s
■ Plateforme Africaine pour l’Education des Adultes (2008) Rapport de la

Société Civile : Forger de Nouveaux Partenariats vers une Vision Renouvelée
de l’Éducation des Adultes en Afrique 

■ Aitchison et Alidou (2009) The State and Development of Adult Learning 
and Education in Sub Saharan Africa: A Regional Synthesis Report
(UNESCO: Hamburg)

S o u r c e s
Toutes les informations sans référence spécifique proviennent des rapports
nationaux de CONFINTEA VI disponibles sur
http://www.unesco.org/en/confinteavi/

Afrique du Sud : Dépenses pour l’alphabétisation des adultes :
http://www.kharigude.co.za/index.php/about_kha_ri_gude/48_kha_ri_gude/79_qui
ckfacts

Erythrée : Rapport national sur l’EPT :
http://www.unesco.org/education/wef/countryreports/eritrea/rapport_2_2.html

Ghana : Les chiffres se rapportent aux prévisions de dépenses pour l’ENF tirées du
Plan stratégique du ministère de l’Education (2003) Volume 1 : Policies, Targets
and Strategies. A consulter sur : http://planipolic.iiep.unesco.org
/upload/Ghana/Ghana%20Education%20Strategic%20Plan.pdf

Mozambique : Prévisions de dépenses du Ministerio da Educacao e Cultura (2006)
Plano Estrategico de Educacao e Cultura 2006_2010/11. A consulter sur :
http://planipolis.iiep.unesco.org/upload/Mozambique/Mozambique_PEEC.pdf

Namibie : Prévisions de dépenses du Gouvernement de Namibie (2010) Medium
Term Expenditure Framework 2010/11 – 2012/13

Sierra Leone : Prévisions de dépenses du ministère de l’Education, des Sciences et
de la Technologie (2007) A Road Map to a Better Future: Sierra Leone Education
Sector Plan 2007_2015

Zambie : Ministère de l’Education (2007) Education Sector National
Implementation Framework 2008_2010 (Government of Zambia: Lusaka)

Cambodge : Ministère de l’Education, de la Jeunesse et des Sports (2005) Plan
stratégique pour l’éducation 2006_2010 (Royaume du Cambodge)

Pakistan : Enquête économique au Pakistan 2009–2010

Brésil : Chiffres tirés du site :
http://www.acaoeducativa.org.br/portal/index.php?option=com_content&task=vie
w&id=1691&Itemid=2

Pérou : Prévisions de dépenses du Plan estratégico sectorial multianual de
educación 2007–2011 PESEM Educación. A consulter sur :
http://planipolis.iiep.unesco.org/format_liste1_en.php


